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d) Que, pour appliquer ce plan, on s’efforce d’obtenir l’aide financière 
et technique requise des autorités provinciales et fédérales comme il est 
indiqué dans la suite des présentes recommandations.

(67) Que les municipalités tirent parti des avantages offerts par le pro
gramme de travaux d’hiver pour les municipalités, le programme national 
de subventions pour la santé, le programme national de subventions pour le 
bien-être social, le programme national pour la culture physique et les sports 
amateurs et aussi les programmes provinciaux qui existent, afin d’obtenir de 
l’aide pour défrayer la construction d’établissements et l’établissement de 
services pour les vieillards.

(68) Que les municipalités, par l’entremise de leur service de bien-être 
public, s’ils en ont un, assument la responsabilité d’établir un centre d’infor
mation et de consultation pour les vieillards et aussi pour ceux qui ont besoin 
d’aide pour résoudre leurs problèmes.

(69) Que les municipalités, par l’entremise de leur service de bien-être 
public, si elles en ont un, et des organismes privés qui s’occupent des 
problèmes familiaux, là où il existe de tels organismes, étendent et améliorent 
les services de consultation offerts aux vieilles personnes et que, sous les 
auspices de l’un d’eux ou des deux, il s’établisse un service bien conduit de 
placement des vieillards dans des familles adoptives.

(70) Que les institutions et organismes établis pour les adultes, y compris 
les écoles et les universités, les églises, les cercles de bienfaisance, les biblio
thèques publiques, les musées et les centres récréatifs et autres essaient de 
modifier leurs programmes et leur activité en vue d’encourager les gens âgés 
à y participer plus qu’ils ne le font.

(71) Que les municipalités, en cherchant à combler les vides entre les 
services et les moyens qui existent, envisagent particulièrement la possibilité 
d’établir des services ménagers à domicile et des centres d’hébergement diurne.

(Notre enquête nous induit à donner une grande priorité à ces deux genres de 
services, qui manquent partout à l’heure actuelle. Ils écartent souvent la nécessité de 
placer les vieillards dans des institutions collectives et sont très précieux pour ceux 
qui sortent d’institutions semblables.) (Voir aussi les recommandations 75 et 76.)

(72) Que les municipalités se penchent aussi avec sollicitude sur le 
besoin d’emplois protégés ouverts à tous ceux, y compris les vieillards, qui 
ne sont pas susceptibles d’entrer ou de retourner dans l’effectif de la main- 
d’œuvre régulière, mais qui ont besoin de se tenir occupés dans un milieu 
protégé. (Voir aussi la recommandation 81.)

Le Comité recommande aux gouvernements provinciaux:

(73) Que les gouvernements provinciaux, à qui la constitution donne la 
responsabilité de fournir les services indispensables de santé, de bien-être, 
d’instruction et de récréation, prêtent une attention particulière aux graves 
déficiences qui existent actuellement dans tous ces domaines en ce qui concerne 
les besoins des vieillards.

97526—5i


